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RAPPORT  a 

FAIT 

A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  MARINE, 
Par  le  MARQUIS  DE  VAUDREUIL, 

DÉPUTÉ  DE  CASTELNAUDARY, 

Sur  les  Clajjes  de  la  Marine^ 

Le  Avril  1790, 

Im:frim;é  par  ordbe  de  l’Assemblée  Nationale* 


Messieurs, 

Jaloux  de  fe  montrer  digne  parfon  zèle  de  la  con- 
fiance dont  vous  l’avez  honoré , votre  Comité  s’eft  occupé 
a préparer  les  élémens  d’une  Conftitution  maritime  qui, 
fubordonnée  aux  principes  de  la  Conftitution  Nationale 
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de  liée  avec  elle  par  fes  rapports  primitifs , pût  enfin 
acquérir  cette  ftabilité  defirable  qui  caraétérife  les  infti- 
tutions  fondées  fur  la  raifon.  Examiner  à quel  degré  de  puif- 
fancedoit  être  portée  la  Marine  Françoife  dans  le  fyftême 
politique  de  l’Europe,  pour  conferver  un  équilibre  avanta-  a 
geux  5 fans  augmenter  nos  moyens  au-delà  de  nos  befoins  ; 
fixer  5 d’après  les  réfultats  de  cet  examen , les  dépenfes  qu’elle 
exige  5 foumettre  à une  analyfe  févère  les  divers  fyftêmes 
d-’adminiftration  qui  fe  font  fuccédés  dans  l’efpace  d’un 
fiècle-j  interroger  en  même  temps  les  Conftitutions  ma- 
ritimes des  Etrangers  ; tel  eft  le  plan  que  votre  Comité 
a embrafie.  Ce  n’elf  plus  depuis  long-temps  un  pro- 
blème parmi  nous  que  la  nécefiité  d’une  Marine  mili- 
taire j l’expérience  a opéré  à cet  égard  une  révolution 
heureufe;  l’on  efi:  généralement  convaincu  que  fans 
Marine  il  n’y  a point  de  Commerce  ; que , fans  com- 
merce , les  habitans  de  nos  Côtes  ne  peuvent  fubfifter , 
la  circulation  efi:  anéantie  , l’agriculture  languit,  ôc  l’Etat 
s’appaiivriffant  tous  les  jours  marche  rapidement  vers  fa  * 
chute. 

Votre  Comité  a cru  devoir  fixer  vos  premiers  regards 
fur  les  gens  de  mer-,  il  a penfé  que  , puifque  fans  eux: 
nous  n’aurions  point  de  Marine  , l’équité,  la  reconnoif- 
fance  même  due  à leurs  fervices  demandoient  que  vous 
commençafiiez  par  fixer  leur  fort.  Ifhomme  de  mer  efi: 
un  des  Individus  les  plus  utiles  j il  efi:  l’infirument  né- 
cefiTaire  de  notre  Commerce -,  fil  unit  nos  Colonies  à leur 
Métropole;  par  lui  nous  avons  des  EtablilTemens  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  Pour  importer  dans  nos 
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Villes  les  tributs  des  Nations  dont  la  nature  femblolt 
nous  avoir  féparés  par  un  intervalle  qu’il  paroilToit  im- 
pollible  aux  hommes  de  franchir,  pour  leur  donner  en 
échange  le  fuperdu  de  nos  produéiions  ‘ pour  nous  en- 
richir du  produit  de  fes  p'êches,  il  abandonne  (a  Patrie, 
il  affronte  mille  dangers  ôc  les  fatigues  des  voyages  les 
plus  pénibles  : c’efl  lui  qui  fait  refpeéler  notre  pavillon  fur 
toute  rétendue  des  mers.  Quel  courage,  quel  fang-froid, 
quelle  adrefïe  ne  déploie-  t-il  pas  dans  les  combats  ! atta- 
qué par  tous  les  élémens , obligé  de  lutter  à -la -fois 
contre  tous  , circonfcrit  dans  un  camp  de  quelques  pieds 
d’enceinte  & ne  voyant  par-tout  que  les  images  de  la 
mort , rien  n’abbat  fon  intrépidité , ne  lafTe  fa  confiance. 
Rendu  à fes  foyers , on  le  voit  dans  plufieurs  Provinces 
travailler  lui-même  les  champs  jufqu’au  moment  où  il 
affrontera  de  nouveau  les  dangers  de  la  navigation  ; ainfî 
défenfeur  de  la  Patrie , foutien  du  commerce  Sc  cultiva- 
teur , l’homme  de  mer  mène  une  vie  continuellement 
aélive.  Par  quelle  bifarrerie  inconcevable  arrive-t-il  ce- 
pendant qu’il  foit  fi  peu  connut,  fi  peu  confidéré  ! Ah! 
fans  doute  le  nouvel  ordre  de  chofes  que  vous  avez 
établi  ramènera  l’opinion  publique  à la  juftice  î Elle 
s’accoutumera  dorénavant , cette  opinion  , à clafTer  les 
citoyens  par  le  degré . d’utilité  des  fervices  qu’ils  rendront 
à la  Patrie , & les  gens  de  mer  feront  mieux  appréciés. 

Deux  ordonnances  principales , relatives  'aux  clafTes , 
fe  font  fuccédées  depuis  la  création  de  la  Marine 
Erançoife  jufqu’à  ce  moment.  La  première,  rendue  en 
i6S^  fous  le  Miniflère  de  Colbert  , prit  pour  bafe  , 
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renrolement  des  Gens  de  mer  qui  avoir  été  établi  quel- 
ques années  auparavant  dans  les  Provinces  maritimes. 
Il  prefcrivit  la  continuation  de  cet  enrôlement  à l’égard 
de  tous  ceux  qui  s’adonneroient  à la  pêche  ou  à la  na- 
vigation, ôc  comme  il  ne  fixa  aucune  règle  d’après  laquelle 
les  individus  clafTés  pufTent  obtenir  leur  déclafTement , 
il  arriva  de  là  qlie  l’engagement  qu’ils  contraétoient  par 
leur  infcription  fur  les  matricules  n^eut  point  de  limites 
pour  fa  durée , de  qu’il  ne  leur  fervoit  de  rien  de  renon- 
cer à leur  profefïion,  puifqu’ils  n’en  étoient  pas  moins 
confervés  fur  les  regiftres  des  Claffes  êc  commandés  pour 
les  levées.  Le  mode  même  des  levées  étoit  contraire  aux 
intérêts  des  Marins.  La  totalité  des  Clafles  étoit  partagée 
en  fept  Divifions  obligées  à fervir  alternativement  de 
trois  ou  quatre  années  l’ime , en  forte  c]u’ils  étoient  con- 
traints ou  à confumer  à terre  les  fruits  de  leurs  épargnes 
précédentes  ôc  un  temps  néceffaire  pour  gagner  leur 
fubfiftance  , ou  à combiner  leurs  navigations  fur  les  Vaif- 
féaux  du  Commerce  de  manière  à être  de  retour  pour 
la  période  de  leur  fervice.  Ils  étoient  fournis  à l’au- 
torité arbitaire  d’un  Agent  d’adminiftration  qui  pou- 
voit  claffer,  déclaffer,  déclarer  hors  de  fervice , pro- 
pofer  aux  p enflons  d’invalides , ôc  commander  lors  des 
levées  tels  individus  qu’il  vouloit.  Dépofitaire  de  la 
caille  des  Gens  de  mer , par  conféquent  Infpetieur  ôc 
Comptable  tout-à-la-fois , il  dépendait  de  lui  d’accorder, 
de  refufer  même  le  payement  des  campagnes  j il  ne 
rendoit  compte  de  fa  conduite  qu’à  un  Intendant  ou 
Ordonnateur  éloigné  qui  n’étoit  inftruit  que  par  lui. 
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Comment  les  Gens  de  mer  auroient  - ils  tenté  de  fe 
plaindre?  Les  frais  & l’ennui  du  voyage  auroient  fuffi 
pour  les  en  détourner. 

Ce  fut  fur  la  fin  de  l’année  1784  que  parut  la  nouvelle 
Ordonnance  des  ClafTes.  On  déclara  folemnellement  que 
perfonne  ne  pouvoir  être  aftreint  au  fervice  maritime  , 
s’il  n’’exerçoit  librement  ôc  volontairement  la  navigation. 
Il  fut  défendu  de  clalTer  aucun  individu , à moins  qu’au 
préalable  on  ne  l’eût  averti  ôc  qu’il  n’eût  dit  vouloir 
continuer  à naviguer.  On  donna  aux  Gens  clafTés  la  fa- 
culté de  fe  déclalTer  lorfqu’ils  le  trouveroient  convenable 
à leurs  intérêts*  8c  on  fixa  dans  tous  les  cas  à foixante 
ans  la  cefiation  de  toute  obligation  au  fervice  fur  les 
VâilTeaux.  Il  falloir  néceffairement  une  police , l’ordre  qu’il 
eft  fi  important  de  conferver  dans  les  matricules  , la 
jufte  répartition  dés  levées , la  fureté  du  fervice  en  dé- 
pendoient  elTentîellement  * mais  en  confervant , de  la 
Police  établie  par  l’Ordonnance  de  1(^89  tout  ce  qui 
fut  jugé  abfolument  indifpenfable , on  évita  autant  qu’on 
le  put  de  nuire  aux  occupations  ôc  aux  goûts  des  Gens 
de  mer.  On  établit  un  tour  de  fervice  pour  les  levées, 
en  forte  que  chacun  fût  obligé  à remplir  fidèlement  fa 
tâche  ôc  qu’elle  ne  retombât  pas  à la  charge  des  autres  ; 
on  fit  des  lüix  précifes  pour  les  déclarations  des  hors 
de  fervice  ainfi  que  pour  les  propofitions  aux  penfions 
d’invalides  * enfin , pour  garantir  la  juftice  dans  l’exécu- 
tion de  ces  loix  , on  confia  cette  exécution  à deux  Agens 
dont  l’un  fut  pris  parmi  les  Officiers  de  la  Marine  re- 
tirés du  fervice.  On  combina  les  effets  de  l’aétion  réci- 
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proque  de  ces  deux  A gens , de  manièie  que  fon  poids 
fur  les  individus  claffés  fût  nul  , tandis  qideile  feroit  le 
plus  ferme  appui  de  leur  liberté.  Rarement  la  jiiflice  eft 
déçue  * il  arriva  ce  que  Ton  avoit  prévu  ^ les  pertes  de  la 
guerre  furent  bientôt  réparées;  quoiqu’à  peine  dans  ce 
moment  les  Gens  de  mer  commencent  à goûter  les  fruits 
de  cette  nouvelle  Ordonnance,  dans  l’étendue  des  ClalTes 
du  Royaume  5 leur  nombre  eft  beaucoup  plus  confidé- 
table  qu’il  ne  l’a  été  depuis  long-temps,  ôc  les  forts  accroif- 
femens  que  l’on  y obferve  a chaque  période  annuelle 
ne  laiftent  pas  de  doute  que  les  Claftes  me  foient  bientôt 
dans  un  état  très-floriftant.  Cependant  y a-t-il  jamais  eu 
des  momens  moins  favorables  ? Depuis  plufieurs  années 
le  commerce  languit,  les  armemens  ont  beaucoup  di- 
minué. 

Voila  3 Meilleurs,  ce  qu’ont  été,  ce  que  font  aéltiel- 
lement  nos  ClajfTes  ; mais  il  s’agit  de  favoir  ce  qu’elles 
doivent  être  dans  la  Coiiftitution  , de  fixer  fous  quel 
rapport  les  Gens  de  rner  doivent  être  liés  à la  profpérité 
& à la  défeiife  de  l’Etar.  Votre  Comité  a envifagé  cet 
objet  fous  ces  deux  points  de  vue  : faut-il  conferver  les 
Claffes  ? Dans  le  cas  de  l’affirmative , quel  mode  de 
clajjement  doit-on  adopter?  Il  va  vous  foumettre  les 
motifs  qui  l’ont  déterminé  à vous  propofer  le  projet  de 
Décret  qui  terminera  ce  Rapport. 

Trois  manières  fe  préfentent  de  fe  procurer  les  Gens 
de  mer  néceftaires  pour  les  armemens:  ce  font  la  preiTe , 
l’enrôlement,  les  Claftes. 

En  Angleterre , lorfqiie  l’on  a befoin  de  Matelots  ^ on 
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an-ète,  on  falfit  dans  les  Villes  &:  fur  les  chemins  route 
forte  d'individus  ; qu’ils  foient  ou  ne  foient  pas  Marins  , 
rien  ne  délivre  ceux  qui  ont  été  pris;  on  les  entraîne 
avec  précipitation  dans  les  Ports  les  plus  voifns  ; on  les 
enferme  dans  des  dépôts  où  les  YaifTeaux  viennent  fe 
recruter.  Mais,  dans  un  Royaume  environné  de  toutes 
parts  des  eaux  de  l’Océan  , où  il  n’eft  point  d habitant 
qui  n’ait  navigué,  on  ell:  prefque  fùr  que  tel  individu 
que  l’on  prenne , il  ne  fera  pas  entièrement  étranger  au 
mé  ierde  Matelot;  en  France  au  contraire  , a peu  de 
lieues  des  Côtes  on  ne  connoît  abfolument  pas  la  mer, 
Ôc  la  preiTe  ne  fourniroit  que  des  gens  qui  n’étanr  ni 
habitués  à cet  élément  , ni  inftruits  des  manœuvres 
feroient  entièrement  inutiles  par  leur  ingnorance,  ou  à 
charge  par  les  maladies  qu’ils  contraéleroient  dans  les 
Vailfeaux.  En  Angleterre  il  n’eft  aucun  point  de  l’in- 
térieur qui  foit  éloigné  de  plus  de  dix-huit  lieues  de 
quelqu’un  des  Ports,  Sc  l’on  trouve  à tous  momens 
des  voitures  publiques  qui  courent  en  pofle , en  fone, 
qu’à  peine  l’on  a arrêté  quelques  individus , qu’ils  font 
mis  dans  ces  voitures  de  rendus  prefqa’à  l’inftant  au 
dépôt.  En  France , les  circonftances  ne  font  pas  les  mêmes  ; 
il  feroit  impoflible  de  faire  franchir  aux  gens  preffés 
l’intervalle  qui  les  fépareroit  de  nos  Ports,  fans  occafion- 
ner  les  plus  grands  malheurs.  D’ailleurs  , votre  Comité 
n’a  pas  penfé  que  la  prefie , cet  outragé  fait  à la  liberté  > 
chez  une  Nation  qui  le' reprouve  Ôc  en  rougit  pût  être 
confacré  dans  notre  Conftitation  ; que  vous  voululîiez 
nacuralifer  parmi  nous  un  abus  auili  odieux,  dz  qu’en 
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confacrant  les  grands  principes  de  la  liberté  individuelle 
& du  refpeét  pour  les  propriétés,  vous  tombalîîez  dans 
la  contradidion  inconcevable  de  ftatuer  qu’il  feroit  permis 
de  dépouiller  quelque  Citoyen  de  la  propriété  la  plus 
chère,  celle  de  fa  perfonne.  Si  jamais  une  telle  loi 
poLivoit  exifter  , ce  ne  feroit  pas  dans  ce  moment  où 
tous  les  François  font  armés  pour  la  liberté  j ils  ne 
verroient  pas  fans  indignation  quelle  fût  violée  ü cruel- 
lement. 

L’enrôlement  n’a  pas  paru  non  plus  à votre  Comité 
pouvoir  être  établi  en  France  * car  il  feroit  ou  général 
ou  partiel.  Dans  le  premier  cas , ce  feroit  grever  l’Etat 
d’une  dépenfe  énorme  & fuperflue , que  de  le  charger 
du  payement  annuel  de  la  totalité  de  fes  marins , tandis 
que  les  armem.ens  ordinaires  en  tems  de  paix  n’en  oc- 
cupent qu’une  très-petite  partie.  Il  en  réfulteroit  encore 
deux  inconvéniens  capitaux  : le  commerce  fe  trouveroit 
privé  de  toutes  fes  reifources  , ôc  l’oifiveté  des  gens  de 
mer  leur  feroit  perdre  le  goût  de  la  navigation  & l’apti- 
tude aux  manœuvres.  Perfonne  en  effet  n’ignore  que 
l’éducation  de  l’homme  de  mer  ne  fe  perfedionne  que 
fur  cet  élément , que  c’eft  à force  de  naviguer  qu’il  devient 
plus  propre  au  fervice.  Un  enrôlement  partiel  feroit  aufïï 
peu  praticable.  Les  gens  de  mer  font  trop  jaloux  de  leur 
liberté  pour  confentir  à des  engagemens , & la  différence 
qui  exiftera  toujours  entre  les  falaires  des  campagnes  du 
commerce  & des  vaifTeaux  du  Roi  augmentera  leur 
averfion.  Eh  ! quand  ce  moyen  pourroit  avoir  lieu  dans 
de  petits  Etats  où  une  paix  affurée  permet  de  ramener 
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les  Jirmemens  à une  même  époque , de  fixer  à l’avance 
leur  force  & la  durée  des  campagnes , il  ne  feroit  pas 
applicable  à la  France  où  l’on  ne  peut  répondre  un  foui 
infant  qu’un  changement  fubit  de  circônfances  n’çblige 
de  changer  tous  les  plans  arrêtés  quelques  momens  au- 
paravant. Enfin  5 ce  qui  doit  fur- tout  faire  rejeter  un 
'enrôleiîient  parnel , c ’eft  qu’il  va  direélement  contre  le 
Fut  que  Ion  fe  propofe , de  fe  inettre  en  garde  contre 
les  attaques  imprévues  de  l’ennemi , de  ne  pas  fe  laifTer 
furprendre  fans  moj^ens  de  défenfe  ; d’être  au  contraire 
en  érat  de.  le  devancer  par-tout  par  la  célérité  des  armé- 
niens. Au©  aucune  puiffance  maritime  fujetteà  des  guerres 
qui  exigent  de  couvrir  toutes  les  mers  de  fes  Vailfeaux 
n’a  adopté  renrôlement  de  fes  Matelots.  A la  vérité  Je 
Danemarck  en  a cinq  mille  envirgn  . d’enrégimentés 
mais  ils,  font  definé^  pour  le  fervice  du  port  ôc  de  l’ar- 
fenal  de  Copenhague.  On  Jes  emploie  à charrier  les  bois 
les  canons , à donner  la  main  aux  ouvriers  dans  diffé- 
rens  ateliers  , ôc  â équiper  les  vailfeaux  que  Ton  arme. 
A legard  des  matelots  deftinës  au  fervice  des  vaiffeaux , 
ils  font  tirés  des'clalTes  çornme  en  France  , à cette  dif- 
férence près  que  le  mgde  du  clairement  de  le  régime  des 
claifes  font  beaucoup  moins  avantageux  aux  matelots  en 
Danemarck  que  parmi  nous. 

Enfin , votre  Comité  a exarniné  fi  le  ciafernent  ofFroit 
des  avantages  réels  , s’il  étoit  compatible  avec  les  principes 
de  la  Confjtution..  Il  ne  Jui  a pas  failli  des  réflexions 
bien  longues  pour  en  fentir  Ja  grande  utilité,  ^voir  un 
tableau  exad  de  tous  les  gens  de  mer  de  tout  grade  3 de 
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toute  paye  * favoîr  où  ils  font , ou  on  peut  les  prendre  ; 
pouvoir  par  ce  moyen  armer  dans  un  inftant  des  flottes 
entières , eh  ! qui  ne  fent  pas  les  avantages  inappréciables 
de  cette  facilité  ? Mais  le  claflement  eft-il  incompatible 
avec  la  liberté  que  les  gens  de  mer  ont  droit  de  réclamer , 
ôc  par  conféquent  avec  les  principes  de  la  Conftitution  ? 
Vous  en  jugerez  , Meflieurs , d’après  Texpofé  des  raifon- 
iiemens  que  votre  Comité  a fait  à cet  égard.  Le  claflement , 
a-t  il  dit , eil  rinfcription  de  tous  les  gens  de  mer  qui 
font  en  France  , fur  un  regiftre  commun  appelé  Ma-- 
trlcuh  : infcription  qui  les  afliijétit  à une  police  quelconque 
pendant  qu’ils  ne  font  pas  commandés  pour  le  fervice  , 
^ dont  l’eflence  efl  d’impofer  fur  eux  feuls  l’obligation 
de  remplir  a tour  de  rôle  le  devoir  du  fervice  maritime 
fur  les  vaifleaux  du  Roi , en  tems  de  guerre  ou  de  paix. 
D’abord , l’infcription  en  elle-même , & abftradion  faite 
des  obligations  qui  en  découlent  n’eft  nullement  atcen- 
taroire  à la  liberté  des  gens  de  mer , nullement  gênante 
pour  eux  ^ elle  a l’avantage  précieux  de  faire  connoître 
à chaque  inftant  leur  nombre  & le  quartier  qu’ils  ha- 
bitent. D’ailleurs , les  marins  eux-mêmes  ont  le  plus  grand 
intérêt  â ce  que  les  rhatricules  foient  confervées  j ce  font 
leurs  archives  *,  c’efl:  la  que  leurs  familles  vont  puifer  des 
renfeignemens  authentiques  fur  l’époque , le  nombre , la 
durée  , la^  nature  de  leurs  campagnes  , lorfqu’elles  ont 
,befoin  d’en  produire.  Ainfi,  quelque  parti  que  l’on  prenne 
fut  "^ies  Clafles , il  fera  toujours  néce flaire  pour  i’Etar  & 
pour  les  Gens  de  mer  que  les  matricules  foient  confer-* 
yées,  & que  l’on  prenne  les  moyens  d’empêcher  que  la 
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confufion  s’y  introdulfe.  Quant  aux  obligations  qui  dé* 
coulent  de  cette  confcription  , la  première , concernant 
la  police  à laquelle  les  Marins  font  alTujettis ,,  ne  foufFre 
pas  de  difficulté  : il  eft  jufte,  il  eft  poffible  d’affranchir 
les  Gens  de  mer  de  toute  gêne  j ôc  votre  Comité  eft 
d’avis  que  l’on  doit  refpeder  leurs  momens.  Il  reftoit  donc 
à examiner  fi  lobligation  au  fervice  maritime  pouvoir 
être  impofée  aux  Gens  de  mer,  & fi  elle  devoir  tomber 
fur  eux  feuls.  Or,  le  fervice  maritime  efi  un  fervice 
réellement  militaire.  Le  Matelot  eff  le  Soldat  de  mer: 
c’eft  lui  qui  combat  contre  les  ennemis,  car  les  Soldats 
que  l’on  embarque  fur  les  Vaiffeaux  ne  font  qu’aux!- 
iiaires-  & principalement  deftinés  à y maintenir  la  difci* 
pîine  j ainfi , fous  ce  Rapport , les  Gens  de  mer  font 
obligés , ainfi  que  les  autres  Citoyens , à remplir  psr- 
fonnellemencle  devoir  de  défenfeurs  de  la  Patrie  commune  ; 
c’eff  une  vérité  trop  évidente  pour  y infifter  ^ mais  ce  qui 
n’efi:  pas  moins  vrai  , & ce  que  votre  Comité  doit  prou- 
ver , c’eff  que  Tohligation  au  fervice  maritime  ne  peut 
rouler  que  fur  les  Gens  de  mer.  En  effet , il  y a une 
différence  totale  entre  le  fervice  de  mer  ôc  le  fervice  de 
terre.  Tout  Citoyen  peut  , fans  fortir  de  fes  foyers', 
s’exercer  aux  évolutions  qu’un  Soldat  doit  connoître; 
au  lieu  qu’on  ne  peut  apprendre  le  métier  des  Gens 
de  mer  que  par  la  navigation,  ôc  tous  les  Citoyens 
ne  naviguent  pas , ou  ne  veulent  pas  n^iviguer , ou  même 
ne  font  pas  aüez  robiifies  pour  réfifter  a la  mer.  Quelques 
jours  fuffifent  pour  dreffer  des  folclats,  & il  faut  des 
années  pour  former  des  matelots.  Une  armée  de  terre  eft- 
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elle  anéantie  ? Elle  peut  être  réparée  dans  iin  niftant  3 patce 
que  le  “courage  eft  ce  qu’il  y a de  plus  eirentiel  dans  les, 
foldats  ; mais  l’habdeté  dans  les  manœuvres , la  promp- 
titude à les  exécuter  au  premier  lignai  font  indifpèn- 
fables  dans  les  matelots  - & ces  qualités  ne  font  que  le 
fruit  du  tems  3 en  forte  que  fi  une  armée  navale  eft  anéantie, 
plofiecrs  années  de  paix , d’encouragement , de  .commerce 
fuffiront  à peine  pour  la  réparer.  Les  troupes  de  terre 
n’ont  pas  befoin  de  préparation  pour  fe  familiarifer  avec, 
l’élément  fur  lequel  elles  doivent  combattre  j mais  fi  celles, 
de  mer  ne  font  pas  habituées  àcet  élément , elles  deviennent 
inutiles  & nui fi blés  par  les  maladies  qu’elles  côntraétenî 
dans  les  premiers  inftnns.  Il  eft  donc  évident  que,  pour- 
être  propre  au  fervice  maritime  , il  faut  avoir  des  coii-, 
noilfances  & une  habitude  de  la  mer  que  la  navigation 
feule  peut  donner  • ou  ^ en  d’aurres  termes , il  faut  erre, 
rharin.  D’ou  il  fuit  .,  par  une  conféquence  non  mains 
évidente , que  l’obligation  à ce  fervice  ne  peut  rouler  que 
fur  les  gens  de  mer,  qu’eux  feuls  doivent  être  chargés 
de  l’acquitter  perfonnellemenr  j & que  poifque  par-là  ils 
rempiüreht  leur  dette  envers  lu  patrie  , ils  doivent  être 
exempts  de  contribuer  à tout  autre  genre  de  fervice , foit 
perfonnellement , foit  par  l’impôt  repréfentarif  du  fervice 
perfonnel. 

Ainft  votre  Comité  a jugé  que  la  confcripiion  des 
Marins  n’avoit  rien  de  contraire  à leurs  droits , que 
le  titre  de  Citoyen  leur  impofoit  déjà,  le  devoir  du  fer-  , 
vice  , que  leur  clalTement  n^étoit  qu’une  conféquence 
naturelle  de  l’obligation  générale , que  les  cblfes  réuniL  , 
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foienc  les  avarirages  que  l’on  peut  defi^et  pour  célé- 
rité .des  arméniens  , & que  fans  elles  nous  nduiionS 
point  de  Marine.  Pénétré  de  leur  néceilité  abfoliîc  , il 
a décidé  unanimement  de  vous  propofer  de  les  coiifer- 
ver  par  une  loi  conflitudonelie  , en  îailTant  d’aJlïûrs 
aux  gens  de  mer  une  liberté  illimitée  de  renoncer  en 
tous  (es  temps  à la  navigation  ôc  d’être  alun  délivré,» 
de  rôbligation  au . fervice  ^ & en  fixant  dans  tous  les 
cas  â une  époque  déterminée  la  cedation  de  cette  obiigd*^ 
tiom  ...  J.  ’ -d 

L’Ordonnance  de  1704  l’avoir  portée  a foixante 
Votre  Comité  a penfé  qu’il  écoit  avantageux  de  rappro- 
cher cette,  limite  que  l’on  pourroit  regarder  tomme  rrOp 
éloignée,  fur-tout  pour  des  individus  qui  éprouvant  fanR 
celTe  des  fatigues  pénibles  dans  l’exercice  de  leur  pçon 
feffion  font  -calTés  de  bonne  heure  &gn’ont  plus  ^quoi-r 
que  dans,  un  âge  peu  avanncé  relativement  aux  aûîres 
hommes,  les  forces  nécedidres  pour  ■ réfider  ûiix  tra^UI^ 
de  la  navigation  j il  a cru,  en*conféquence,  qu’elle  dev©i’& 
être  fixée  â cinquante-fix  ans,,  foit  â caufe  qu’il  efi  d’-ex-’ 
péiience  que  communément  les  Gens  clalfés  ont  e-nôof^' 
â cet  âge  afièz  de  vigueur  pour  remplir  leurs  fonéPions^. 
foit  â caufe  que , d on  la  rapprochoit  davantage , l’Er^ 
feroit  privé  d’un  grand  nombre  de  défenfeufs  encolrè; 
très-propres  â le  fervir.  Mais  il  ed  deux  objets  bien  plLî,^ 
importans , <Sc  dont  votre  Comité  a fenti  la  nécedlté  dê 
faire  une  mention  expreffe  dans  le  projet  de  Décret  qiû 
terminera  ce  Rapport:  1°.  on  fe  plaint,  depuis  long-tems, 
de  l’extrême  difpropordon  qui  règne  entre  ies_  falaires  des 


^4 

Matelots  fur  les  VaifTeaux  du  Roi  & ceux  qui  font 
donnés  fur  les  Navires  du  Commerce , difproportion  nui- 
fîble  au  bien  de  TEtat  en  ce  qu*eile  infpiroit  une  ré- 
pagnance  marquée  pour  le  fervice.  Depuis  peu  d’années , 
â la  vérité,  on  a augmenté  leur  paye,  mais  on  efi  de- 
meuré évidemment  aii-delTous  d’un  terme  raifonnable. 
Votre  Comité  a penfé  qu’il  étoit  jufte,  qu’il  étoit  iiidif- 
penfable  même  de  faire  participer  les  Gens  de  mer  au 
bienfait  de  Faugmentation  que  vous  avez  décrétée  pour 
la  folde  des  Troupes  de  terre.  Les  changemens  qu’il  a 
rhonneur  de  vous  propofer  ne  font  pas  bien  forts  j ils  ne 
portent  que  fur  les  deux  claÆès  des  Novices  & des  Ma- 
telots dont  les  fakires  étoient  de  14  livres  à 11  livres, 
êc  qui  lai  ont  paru  devoir  être  portés  de  1 5 livres  à 24 
livres  ; en  forte  que  la  moindre  paye , pour  ces  deux  grades, 
ne  puifTe  ^tre  au-defToiis  de  15  livres,  Sç  la  plus  forte 
aiî-deiFus  de  14  livres.  2°.  Il  a exifté  jufqu’ici  un  abus 
d’une  injuftice  révoltante.  Au  retour  des  campagnes  les 
Gens  de  mer  ne  pouvoient  jamais  obtenir  d’être  payés  de 
leurs  fakires,  foit  que  les  Tréforiers  n’eufTent  pas  reçu 
les  fonds,  foit  qu’ils  n’eufTent  pas  reçu  les  ordres;  & il 
n étoit  pas  rare  que  ces  infortunés  fiiflent  obligés  d’attendre 
trois  ou  quatre  ans  ôc  même  davantage  une  modique 
folde  mille  fois  gagnée  par  leurs  fatigues , par  leurs  fueiirs. 
ïl  eft  difficile  de  fe  former  une  idée  des  alarmes , des 
fouffrancesj  du  défefpoir  de  leurs  familles  qui  prelTées 
par  le  befoîn  venoieat  à diverfes  reprifes , mais  en  vain , 
réclamer  une  dette  comme  une  grâce , comme  une 
charité.  Cet  abus  a toujours  été  une  des  caufes  qui  inf* 
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pîroicnt  la  plus  grande  averfion  pour  le  fervice,  de  faifolent 
regarder  à ces  familles  un  ordre  de  marcher,  comme  le  fiéau 
le  plus  cruel  Votre  Comité  vous  propofera  de  le  détruire 
a jamais , en  décrétant  que  les  Gens  de  mer  feront  payés 
de  leurs  falaires  au  défarmement  fans  aucun  délai. 

Votre  Comité  doit  ici  vous  rendre  compte  d’un  Mé- 
moire fur  les  claffes  qui  lui  a été  préfeaté , 8c  des  raifons 
qui  l’on t>  porté  à ne  pas  adopter  le  plan  propofé  par  Fau- 
teur. Celui-ci  établit  pour  bafe  ejfifentielle  8c  fondamen- 
tale de  fon  plan  , de  foumettre  i la  confeription  nautique 
tous  les  habitans  des  côtes  , dans  Fétendue  comprife  entre 
ces  mêmes  cotes  8c  une  parallèle  tirée  à quatre  lieues 
dans  l’intérieur  , de  partager  tous  ces  habitans  en  trois  di- 
vilîons  ; la  première  , des  marins  proprement  dits  qui 
feroienc  chargés  d’acquitter  perfonnellement  le  devoir  du 
fervice  maritime  tant  en  paix  qu’en  guerre  j la  fécondé  ^ 
des  pécheurs  8c  autres  individus  exerçant  des  profeffions 
relatives  à la  navigation  , qui  ne  feroient  obligés  au  fervice 
perfoiinel  que  pendant  la  guerre , mais  en  tems  de  paix 
fubviendroient , par  une  taxe  pécuniaire  impofée  fur  chacun 
d’eux,  à l’augmentation  du  falaire  des  marins  aélaellement 
employés  ; enfin , la  troifième  comprendroit  ceux  qui 
n’étant  dans  le  cas  en  aucun  tems  de  fervir  fur  les  tailTeaus 
du  Roi  feroient  fournis  à un  impôt  pour  être  difpenfés 
de  leur  tâche.  Votre  Comité  n’a  point  trouvé  qu’il  réfukâc 
de  cetre  confeription  aucune  utilité  pour  les  gens  de  mer 
6c  pour  FEtar , puifqu’elle  n allège  pas  le  fardeau  des  gens 
de  mer , que  le  fervice  retombera  toujours  fur  eux  feuîs^ 
que  Fauteur  lui- même  convient  qu’eux  feuls  doivent  Fac- 


qaitrer  perfonnelîement , 5c  qa^eniin  elle  ne  proc‘;.e  pas 
â ia  patrie  un  plus  grand  nombre  de  défenfeurs  ^ mais 
elle  entraîne  d’abord  une  complication  erpbarrairanre  de 
fe'giftres  ^ car  dans  nos  claffes  il  ne  faut  qidiuie  matricule 
pour  chaque  quartier  , & dans  le  plan  de  rauteur  il  en 
faudroit  trois  à caufe  des  trois  divifions  qu’il  établir.  Il 
elt  néceffaire  auffi  d’obferver  que,  dans  ce  même  plan  , le 
nombre  des  marins  déjà  réduit  par  la  limite  des  quatre 
lieues  fe  trouveroit  encore  diminué  riès-confidérabiemeiit 
en  exemptant  les  pêcheurs  de  l’obligation  au  fervice  j 5c 
GLi’alors  le  tour  de  rôle  revenant  plus  fouveni  pour  les 
premiers  les  accableroir  fous  des  périodes  de  levées  très- 
îréquentes,  tandis  que  les  pêcheurs  achsteroienc  rexemptlon 
du  fervice  par  une  taxe  qui  feroit  prcfque  aulli  onéreufe 
pour  eux  que  radujériîTement  aux  levée-.  On  ne  doit  pa^ 
■ s’attendre  non  plus  quhl  fût  aifé  d’alfujétir  à un  impôt 
repréfentatif  du  fervice  perfonnei  maritime  les  habitans 
des  cotes  qui  , ne  s’adonnant  pas  à la  navigation  , • ne 
pourroient  pas  racquiteer  perfonnellement.  Une  iniiovatlou 
de  ce  genre  ne  manqueroit  pas  d’exciter  des  foulèvemen^ 
ôc  de  faire  déferrer  les  côtes.  Votre  Comité  a cru  qiiil 
fuffiroit  de  vous  expofer  ces  motifs  qui,  joints  à'pluûeurs 
autres  dans  le  détail  defquels  il  a regardé  comme  inuruç 
de  vous  faire  entrer  , font  déterminé  à rejeter  ia  confr 
cription  propofée.  Il  a regardé  aulli  comme  inutile  d^ 
vous  rendre  compte  des  motifs  de  réje<^ion  tirés  du  clé^ 
veloppement  du  plan  > puifqu’étant  elTenciellemenî 
fur  cette  confeription  , il  eft  clair  que,  fj  elle  n’eil  pas 
’ admife  , elle  entraîne  @n  même  teros  la  chute  de  ce  plan. 

' ^ Ainû 
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Aiiifî  fixé  fur  rindifpenfable  néceflité  de  conferver  les 
elaffes , & tous  fes  membres  fe  trouvant  réunis  d’opinions 
a cet  égard  , votre  Comité  a palfié  au  fécond  objet  de  foii 
examen.  Quel  ejî  le  mode  de  cla  ffement  qu  ïl  convient  d'^a- 
dopter^  ou  , en  d’autres  termes  , quel  efl  le  fyfléme  d*admi- 
nijlration  quel  efl  le  régime  qui  , dirigé  félon  t efprit  de 
la  Confliiution  ^ poffède  de  la  manière  la  plus  dvanta'^ 
geufe  les  deux  conditions  inféparahles  ^ de  garantir  la 
liberté  des  gens  de  mer  , & d^affurer  la  célérité  du  fer- 
vice  dans  toutes  les  cir confiances»  Ici , les  divers  points  de 
vue  fous  lefquels  on  a envifagé  ce  problème  ont  conduit 
a divers  chemins  pour  le  réfoudre  \ ôc  comme  tout  objet 
peut  fe  lier  à la  Conftitution  fous  divers  rapports  on  a 
été  d’avis  différent  félon  que  l’on  a apperçu  une  con- 
nexion plus  immédiate  fous  un  de  ces  afpeéts  que  fous  les 
autres. 

Certains  membres  ont  penfé  que  les  parties  dun même 
tout  dévoient  être  . organifées  fur  les  mêmes  principes  , 
au  moins  dans  ce  qu’elles  ont  de  femblable  ^ ainfi , ont-ils 
dit , les  clafTes  font  une  partie  de  la  force  militaire  du 
Royaume , partie  à la  vérité  prefque  entièrement  hété- 
rogène à l’autre  qui  efl  l’armée  de  terre  ; mais  les  gens 
de  mer  font  réellement  militaires  , ôc  fous  ce  rapport 
doivent  être  afîîmilés  aux  foldats  : or  ceux-ci , quant  aux 
objets  de  leur  fervice , font  fournis  à leurs  Officiers , ôc 
l’on  ne  conçoit  pas  que  cela  puifTe  être  autrement.  Il 
leroit  donc  naturel  que  les  gens  de  mer  fu fient  aufii  fou- 
rnis à leurs  Officiers  pour  les  objets  du  fervice  ; c’efi-à- 
dire , pour  le  clafiement , le  déclafièment , les  levées  , 
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les  propofitions  aux  penfîoiis  d’invalides.  Par  là  on  con- 
ferveroit  un  parallélifme  de  direction  dans  des  forces  qui 
concourent  au  même  but.  Les  Officiers  & les  Matelots 
font  deftinés  à vivre  fur  le  même  élément , à partager 
ies  dangers  de  la  navigation  de  des  combats  j pourquoi, 
iorfque  ces  derniers  font  à terre  , couper  toute  communi- 
cation entre  eux  & leurs  Officiers  ? pourquoi  ne  pas  cher- 
cher à maintenir  les  rapports  qui  les  uniffiçnt,  à les  for- 
riher  par  une  continuation  non  interrompue,  mais  in- 
fenfible , de  dépendance  ? la  fubordinaiion  qu’il  eft  fi  im- 
portant de  conferver  fur  les  vaiffieaux  , & dont  le  caraélère 
des  gens  de  mer  naturellement  portés  à la  fierté  Sc  a l’in- 
dépendance tend  fans  ceffie  à fecouer  le  joug , n’exige^-t- 
elle  pas  une  graduation  adroitement  ménagée  qui  leur 
rappelle  que  les  Officiers  font  leurs  fupérieurs?  n’eft-il 
pas  à craindre  que  des  matelots  accoutumés  à terre  à ne 
dépendre  en  aucune  façon  de  leurs  Officiers  ne  s’accou- 
tument d’abord  à avoir  moins  de  refpeét  pour  eux,  de 
qu’il  ne  foit  très-difficile  de  leur  faire  reprendre  à la  mer 
une  dépendance  dont  ils  auront  été  affranchis  pendant 
long-temps  ^ d’ailleurs  ce  régime  vraiment  conftitutionnel 
feroit  en  même  temps  très-accommodé  aux  gens  de  mer: 
ia  fierté  de  leur  caraélère  fait  qu’ils  fe  plient  moins  aifé- 
ment  à l’obéifTance  Iorfque  toute  autre  voix  que  celle 
de  leurs  Officiers  leur  commande.  Ils  défèrent  avec  plus 
de  plaifir  à cette  voix  , de  s’honorent  en  quelque  forte 
de  n’être  fournis  qu’à  elle  j mais  fur-tout  c’eft  dans  ces 
mêmes  Officiers  qu’ils  ont  plus  de  confiance  • ils  les  re- 
gardent comme  leurs  pères  j comme  leurs  Procédé urs  nés 
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Sc  c’eft  à eux  qu’ils  adrelTent  de  préférence  leurs  réck- 
mations.  Ainfi  runiformité  ôc  fur-tout  les  puilTans  inté- 
rêts de  la  fubordination  ont  paru  à certains  membres  du 
Comité  demander  que  les  gens  de  mer  foient  fournis 
pour  les  objets  d»  fervice  maritime  â leurs  propres  of- 
. bciers , & ils  ont  jugé  que  cette  marche  réuniffoit  encore 
d’autres  avantages,  i^.  De  garantir  la  célérité  du  fervice  ^ car- 
ie fervice  ne  peur  manquer  d’être  prompt  à proportion  qu’il 
y a moins  d’agens  qui  y concourent  • mais  abftraélion  faits 
du  dépofitaire  de  la  matricule  qui  dans  toute  hypothèfe 
doit  être  mis  en  ligne  de  compte  , on  ne  peut  employer 
moins  d’un  agent  dans  chaque  quartier.  2^.  De  ne  pas 
entraîner  à des  dépenfes  dignes  de  conûdération  , puifque 
ces  places  ferviroient  de  retraite  à des  Officiers  à qui  leurs 
bleffiires  ou  des  raifons  de  fanté  ne  permettroient  pas  ds 
continuer  le  fervice. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  membres  du  Comité 
n’a  pas  été  frappé  de  ces  motifs , il  a penfé  que  les  gens  de 
mer  rentroient  à terre  dans  la  clalîe  des  autres  citoyens  ^ que 
leur  lâche  une  fois  remplie  , ils  dévoient  être  entière- 
ment affranchis  de  toute  fujétionj  que  leurs  occupations 
étoient  trop  précieufes , pour  leur  impofer  la  plus  petite 
gêne  qui  pût  les  en  détourner  , Ôc  qu’il  convenoit  de  les 
faire  jouir  des  avantages  de  la  nouvelle  Conftitution.  Les 
Marins  , a-t-il  dit , ontj  comme  citoyens  François , le  droit 
de  n’être  gouvernés  que  par  leurs  Repréfentans^  pourquoi 
ne  leur  feroit-il  pas  permis  de  l’exercer?  pourquoi 
ne  pas  attribuer  â des  fyndics  élus  pour  un  temps  par  les 
matefots  de  chaque  quartier  l’autorité  autrefois  exercée 
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par  les  CommilTaires  ? Point  de  complication  dans  ce 
régime  , piiifqu’il  eft  réduit  au  moindre  nombre  d agens 
qu’il  foit  poiîible  d’employer.  Il  eft  facile  d’appercevoir 
les  avantages  nombreux  qui  découlent  d’un  fyftême  d’ad- 
miniftration  auffi  (impie , auflî,  conforme  aux  droits  des 
citoyens , & où  la  confiance  des  matelots  dans  les  Ad- 
minifirateurs  qu’ils  fe  feront  donnés  eux-mêmes  répond 
d’avance  de  leur  fidélité  & de  leur  promptitude  à exé- 
cuter les  ordres  que  ceux-ci  auront  donnés.  Tel  eft,  Mef- 
fieurs  , le  régime  que  la  majorité  de  votre  Comité  a cru 
devoir  mériter  la  préférence  fur  tous  les  autres , Sc  c’eft 
dans  l’efprit  de  ce  régime  , ainfi  que  d’après  la  néceflîté 
reconnue  des  claiTes , qu’il  a l’hoîiiieur  de  vous  propofer  le 
projet  de  Décret  que  voici. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  fervice  & la  défenfe  de  la  Patrie  étant  une  obligation 
commune  à tous  les  Citoyens , le  fervice  de  l’armée  navale 
doit  être  l’obligation  fpéciale  des  gens  de  mer  j en  con- 
féquence  l’AlTemblée  Nationale  a décrété  & décrété  : 

Art.  I.  Tous  les  François  qui  ont  embralTé  ou  qui 
embralTeront  la  profeflion  de  Navigateur  fiar  la  mer  Ôc 
fur  les  rivières  , Ôc  tous  ceux  qui  exercent  des  profef- 
fions  maritimes , feront , à l’âge  de  dix-huit  ans , infcrits 
fur  la  matricule  des  claffes  , ôc  tenus  dès-lors  de  fervir , 
à tour  de  rôle  , dans  l’armée  navale , ou  dans  les  ports  ou 


aifenaiix , jufqu’à  clnquante-{ix  ans  , à moins  qu’ils  ne  fe 
irouvent  dans  un  état  d’infirmité  qui  ne  leur  permette 
pas  les  voyages  de  long  cours.  Cette  obligation  celTera 
pour  eux  lorfqu’ils  auront  renoncé  à la  navigation  ou  à la 
pêche , fauf  le  temps  de  guerre  pendant  lequel  ces  renon 
dations  ne  feront  pas  admifes. 

Art.  IL  Les  gens  de  mer  clalTés  feront  exempts  de 
tout  autre  fervice  militaire  & de  tontes  impoficions  qui 
pourroient  être  établies  en  i remplacement  duclit  iei- 
vîce. 

Art.  IIL  Les  hommes  de  mer  qui  ne  feront  point 
commandés  pour  le  fervice  de  l’armée  navale  feront  li- 
bres de  s’embarquer  fur  les  navires  marchands  & fur 
les  bateaux  de  pêche  , à la  charge  feulement  de  faire 
infcrire  leurs  mouvemens  fur  la  matiicule  des  clalTes. 

Art.  IV.  La  paye  des  Novices  & des  Matelots  qui 
étoit  graduée  de  1 4 à 21  liv.  fera  déformais  de  15!  24 
livres.  ; & tous  les  gens  de  mer  fervans  dans  l’armée  na- 
vale feront  payés  de  leurs  falaires  au  défarmemeni: 
fans  aucun  délai.  Après  72  mois  de  campagne  fur  les 
vaifTeaux  du  Roi,  ils  feront  de  droit  Citoyens  adifs, 
ôc  ils  continueront  de  jouir  de  toutes  les  gratlhcatlons , 
penfions , demi-foldes  & autres  avantages  qui  leur  font  arrii- 
bués  par  les  Ordonnances  aduellement  exilantes. 

Art.  V.  Tous  les  gens  de  mer  & Navigateurs  fur  les 
rivières  éliront  librement  dans  chaque  quartier  en  pré- 
fence  des  Officiers  Municipaux  un  Syndic  qui  fera  ap- 
pellé  Syndic  des  gens  de  mer  , & dont  les  fonclioiis 
dureront  trois  ans  pendant  lefquels  il  fera  exempt  de 
tout  fervice. 


11 


Art.  YL  On  confervera  les  CommilTaires  adaelle- 
ment  exiftans  dans  les  quartiers , mais  ils  feront  réduits 
aux  fonélions  énoncées  dans  les  Articles  fuivans. 

Art,  YII.  Le  CommilTaire  tiendra  les  matricules  ôc 
les  Regiftres  où  feront  infcrits  les  gens  de  mer.  Il  recevra 
les  ordres  de  Fadminift ration  fur  l’époque  des  levées  ôc 
le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être  compofées, 
ôc  les  communiquera  au  Syndic  chargé  de  leur  exécu- 
tion. Il  fera  chargé  de  la  comptabilité  des  payemens  à 
faire  dans  chaque  quartier  aux  gens  de  mer  qui  l’habi- 
tent, ôc  de  la  correfpondance  avec  l’Adminiftration  de 
la  marine  exigée  par  fes  différentes  fondions.  A lui 
encore  appartiendront  les  arrângemens  relatifs  au  départ 
des  levées. 

YlII.  Le  fyndic  averti  par  le  Commiffaire  de  l’époque 
ôc  de  la  force  de  la  levée  ordonnée  indiquera,  en  fuivantle'' 
tour  de  rôle  prefcrit  par  les  régi  lires , les  hommes  qui 
doivent  la  compofer  * ôc  ü cette  difpofition  faite  par  le 
fyndic  fait  naître  quelque  cohtéflation  , elle  fera  jugée  par 
le  diredoire  du  Diflrid. 

IX.  Dès  que  la  levée  aura  été  complétée  par  le  fyndic , 
elle  fera  par  lui  remife  au  Commiffaire  duquel  elle  re- 
cevra les  ordres  relatifs  à fon  départ  pour  le  lieu  de  fa 
defli  nation. 

X.  Ainfi  5 citoyens  clans  leur  domicile  , les  gens  de  mer 
n’y  doivent  être  fournis  qu’à  la  Municipalité  du  lieu  qu’ils 
habitent.  Ils  feront  dans  la  dépendance  du  fyndic  pour  le 
fait  feulement  des  levées;  mais,  la  levée  formée,  ceux 
qui  la  compofent  doivent  dépendre  du  Commiffaire,  ôc 
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être  dès  cet  inflant  afTajettis  à toutes  les  Ordonnances 
qui  règlent  la  fubordination  militaire  dans  les  armées 
navales. 

XL  Si  le  Commillàire  ou  le  fyndic  éprouvent  quelques 
obftacles  dans  l’exécution  des  fondions  qui  leur  font  con^ 
fiées  5 ils  pourront  demander  main-forte  à la  Municipalité 
qui  deviendra  refponfable  des  fuites  de  fon  refus. 

XII.  Tous  les  Officiers  aéluels  des  clafies  feront  fup- 
primés  , à l’exception  des  Commifiaires  qui  continueront 
d’être  dépofitaires  des  matricules  ou  régiftres  des  gens 
clafles  5 & il  fera  pourvu  par  le  Roi  à l’infpedion  des 
clafifes.  Il  fera  accordé  aux  Officiers  fupprimés , des  pen- 
fions  de  retraite  proportionnées  à leurs  grades  de  à l’an- 
cienneté de  leurs  fervices. 


A PARIS,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-Samt-*Jac(^ues , N*^,  3i. 


